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 n° 176 264 du 13 octobre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre: 

 

1. la Ville de Hannut, représentée par son Bourgmestre 

 

2. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation de la décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour, prise le 

26 avril 2016, et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 octobre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 juin 2016 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif de la deuxième partie défenderesse. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 24 août 2016 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Mes G. LYS et J. UFITEYEZU, avocats, qui comparaissent pour la 

partie requérante, et C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est entrée sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer. 
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1.2. Par un courrier daté du 2 octobre 2015, la requérante a introduit une demande de regroupement 

familial sur base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, en qualité de son conjoint rwandais 

admis au séjour en sa qualité de réfugié. 

 

1.3. Le 20 octobre 2015, interrogée par la première partie défenderesse quant à la suite à donner à 

cette demande, la seconde partie défenderesse l’a informée de la possibilité de prendre une décision de 

non prise en considération. Le même jour, la seconde partie défenderesse a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à délivrer à la requérante à la suite de la décision de non prise en considération à 

adopter par la première partie défenderesse. 

 

1.4. Le 26 avril 2016, une décision de non prise en considération (annexe 15 ter) a été prise et notifiée à 

la requérante et il lui a notifié l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) visé au point 1.3. 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de non prise en considération de la demande d’admission au séjour : 

 

« S’est présenté(e) le 16,10,2015 (jour/mois/année) à l'administration communale pour introduire une 

demande de séjour en application de l'article 10 en qualité de membre de famille de M,[M. A.] NN [xxx] 

réfugié d'origine rwandaise, 

Vu l'article 12 bis, §4 , de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers et de 1 article 26/1 § 1er,alinéa 3 de l'arrêté royal du 08 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Après examen du dossier, il ressort que 'intéressé [sic] n'a pas produit tous les documents requis lors de 

l'introduction de sa demande, à savoir : 

 • L'intéressée n'est pas en possession d'un passeport national en cours de validité conformément à 

l'article 26/l,§1
er

 alinéa 1,1° de l'AR de 08,10,1981 modifié par l'AR du 21/09/2011 : passeport national 

périmé depuis le 22/02/2012, 

• L'intéressée ne fait pas partie d'une des catégories prévues à l'article 10,§ler 1° à 7°de la loi du 

15,12,1980 : 

La personne rejointe ( reconnue réfugiée en date du 04/05/2015) n'est pas admise ou autorisée, depuis 

au moins douze mois, à séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, 

 

L’intéressée ne produit pas tous les documents attestant qu'elle remplit les conditions mises à son 

séjour : 

• l'acte de mariage produit n'est pas légalisé par le poste diplomatique belge conformément à l'article 30 

de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé 

• la preuve que l'étranger rejoint dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour 

lui-même et les membres de sa famille 

•un extrait de casier judiciaire établi dans les 6 mois précédant la demande + législation 

• un certificat médical d'où il résulte qu'elle n'est pas atteinte d'une des maladies au point A à l'annexe 

de la loi du 15/12/1980 » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

Article 7 

□ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2: N'est pas en 

possession d'un passeport valable ou d'un titre de voyage en tenant lieu, revêtu d'un visa ou d'une 

autorisation tenant lieu de visa, valable pour la Belgique ». 

 

 

 

2. Question préalable : défaut de la première partie défenderesse 

 

N’étant ni présente, ni représentée à l’audience du 19 septembre 2016, la première partie défenderesse, 

dûment convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 

15 décembre 1980.  
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Cet acquiescement présumé ne peut, toutefois, signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée lorsqu’il s’avère, par ailleurs, que la requête est irrecevable ou encore s’il résulte des termes 

de celle-ci que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas réunies (cf. dans le même sens, 

RvSt, n°140.504 du 14 février 2005 et RvSt., n°166.003 du 18 décembre 2006).  

 

Par conséquent, le Conseil estime qu’en l’espèce, il lui incombe, nonobstant le défaut de la première 

partie défenderesse à l’audience, d’examiner la recevabilité de la requête et, le cas échéant, de 

soumettre la décision querellée au contrôle de légalité qu’il lui appartient d’exercer. 

 

3. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

4. Connexité entre les actes attaqués 

 

4.1. Le Conseil rappelle que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi lesquelles 

spécialement l’article 39/69, § 1
er

, 2°, ni le Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des 

Etrangers, ne prévoient la possibilité qu’un recours puisse porter devant le Conseil la contestation 

simultanée de plusieurs actes distincts.  

 

Le Conseil rappelle également qu’il est de jurisprudence administrative constante qu’une « […] requête 

unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes par 

le Conseil d’Etat. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans 

effet sur l’autre. S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la 

requête, seul le premier objet du recours doit être examiné. En règle, le principe de l’interdiction 

d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels 

de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la 

contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à 

une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision 

[…] » (voir, notamment, C.E., arrêts n°44 578 du 18 octobre 1993, n°80 691 du 7 juin 1999, n°132 328 

du 11 juin 2004, n°164 587 du 9 novembre 2006 et n°178 964 du 25 janvier 2008 ; CCE, arrêts n°15 804 

du 15 septembre 2008, n°21 524 du 16 janvier 2009 et n°24 055 du 27 février 2009).  

 

4.2. En l’espèce, s’il est vrai que le premier acte attaqué a été rédigé par la première partie 

défenderesse le 26 avril 2016 et que le deuxième acte attaqué a été pris par la seconde partie 

défenderesse le 20 octobre 2015, force est de constater que cette chronologie et cette différence 

d’auteur ne sont nullement de nature à établir l’absence de connexité entre les actes attaqués.  

 

En effet, force est de constater qu’il résulte du dossier administratif déposé par la seconde partie 

défenderesse, qu’en date du 20 octobre 2015, c’est-à-dire le même jour que la prise de l’ordre de quitter 

le territoire, la deuxième partie défenderesse a donné des instructions à la première partie défenderesse 

quant à l’acte à prendre. Lesdites instructions indiquaient, outre les motifs à insérer dans la décision de 

non prise en considération, que « […] la loi vous autorise à ne pas prendre cette demande en 

considération au moyen d’une annexe 15 ter dûment complétée. La personne concernée n’étant plus en 

ordre de séjour, cette décision devra être suivie d’un Ordre de Quitter le Territoire (Annexe 13/30 jours). 

Il convient de notifier l’ordre de quitter le territoire en même temps que l’annexe 15ter. […] » (la seconde 

partie défenderesse souligne). 

 

Le Conseil relève également qu’une « Note de synthèse/séjour » relative à la demande visée au point 

1.2 du présent arrêt contient la proposition suivante : 

 

« Vu passeport périmé 

Vu eam non légalisé + personne rejointe reconnue réfugiée et sous carte B depuis moins de 12 mois 

Vu dossier incomplet 

-> 15ter + 13/30jours ». 

 

4.3. En outre, le Conseil observe que, si les éléments du dossier tendent à indiquer que l’ordre de 

quitter le territoire a été notifié à la partie requérante le 26 avril 2016 concomitamment à la notification 
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de la décision de non prise en considération, l’acte de notification dudit ordre de quitter le territoire est 

daté du 26 octobre 2015. Le Conseil s’interroge dès lors quant à l’incertitude étrange qui entoure la date 

de notification du second acte attaqué et estime, dans les circonstances particulières de la cause, en 

particulier des constats relevés supra, que le doute doit bénéficier à la partie requérante. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le second acte attaqué constitue l’accessoire du premier acte 

attaqué, dont il découle. 

 

5. Moyen soulevé d’office 

 

5.1. Le Conseil rappelle que l’article 133 de la nouvelle loi communale, figurant dans le chapitre 3, 

intitulé « Des attributions du bourgmestre », énonce que : « Le bourgmestre est chargé de l’exécution 

des lois, des décrets, des ordonnances, des règlements et arrêtés de l’Etat, des Régions, des 

Communautés, des Commissions communautaires, du Conseil provincial et de la députation 

permanente du conseil provincial, à moins qu’elle ne soit formellement attribuée au collège échevinal ou 

au conseil communal. Il est spécialement chargé des lois, décrets, ordonnances, règlements et arrêtés 

de police. Néanmoins, il peut, sous sa responsabilité, déléguer ses attributions, de, tout ou en partie, à 

l’un des échevins. […] ».  

 

Il ressort de cette disposition qu’elle prévoit uniquement la compétence du Bourgmestre dans 

l’exécution des lois de police ou arrêtés et que cette compétence peut être exclusivement déléguée à 

l’un de ses Echevins et donc pas à un secrétaire d’administration ou à une autre personne (en ce sens, 

RvS, n°220.348, 20 juli 2012).  

 

5.2. En l’occurrence, le Conseil relève, à la lecture du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, que la qualité de l’auteur du premier acte attaqué ne peut nullement être déterminée avec 

certitude. En effet, cet acte ne contient aucune indication à cet égard, seule une signature y figurant. Sur 

le second acte attaqué, la même signature est accompagnée d’un nom et de l’abréviation « Inp. ». En 

outre, le Conseil relève que, sur l’exemplaire transmis par télécopie à la seconde partie défenderesse, 

figure le sceau de l’administration communale de Hannut, alors que, sur l’exemplaire remis à la 

requérante, figure le sceau de la Zone de Police « Hesbaye-Ouest ». Ces éléments laissent à penser 

que l’auteur de l’acte est inspecteur de police et n’est donc nullement habilité à prendre une décision de 

non prise en considération. En tout état de cause, le fait même que le Conseil en soit réduit à émettre 

des hypothèses quant à la qualité de l’auteur du premier acte attaqué suffit à établir qu’il se trouve dans 

l’impossibilité de déterminer l’auteur réel de la décision querellée, et partant, de vérifier la qualité de ce 

dernier et, de surcroît, que cette décision a été prise par une personne légalement compétente pour ce 

faire. 

 

5.3. Les parties défenderesses s’étant abstenues de déposer une note d’observations, rien ne permet 

d’énerver les constats qui précèdent. 

 

5.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de 

l’acte, qui est d’ordre public, doit être soulevé d’office.  

 

Ce moyen, d’ordre public, justifie l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les 

moyens développés dans la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

5.5. Etant donné que le second acte attaqué, à savoir l’ordre de quitter le territoire du 20 octobre 2015, a 

été pris en exécution du premier acte attaqué et en constitue donc l’accessoire, il convient également 

d’annuler cet ordre de quitter le territoire. 

 

6. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties 

défenderesses. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er
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La décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour, prise le 26 avril 2016, 

et l’ordre de quitter le territoire, pris le 20 octobre 2015, sont annulés. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge des parties 

défenderesses, chacune pour la moitié. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize octobre deux mille seize par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J. MAHIELS 


